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			Un soir de juin dans un hangar de la ZAD
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					26 juin 2016, les résultats de la consultation arrivent à la Vacherit, quartier général du mouvement


				


			

		

		

				Il est tard. Les appels à la poursuite du combat se sont tus sous le hangar de la Vacherit, au cœur de la ZAD. Restent des résultats, tracés à la craie sur le grand tableau d’école IIIe République. Et puis, une centaine de militants anti-aéroport commentant la victoire du oui au projet. Compte-tenu du périmètre de la consultation et des conditions imposées, le résultat ne les a pas surpris. N’empêche...


				En ce 26 juin 2016, pour le journaliste aussi la soirée a un goût étrange. Encore une fois s’assurer que le texte est bien arrivé. Ranger notes et ordinateur. Ce sera son dernier reportage, dernier article écrit depuis le terrain, dans la nuit du bocage, avant de tirer le rideau. Ils le savent. On se retrouve autour des cubitainers. « Et maintenant, tu vas écrire un livre sur Notre-Dame-des-Landes ? » lance un militant, entre interrogation et suggestion.


				Des livres, des brochures, des écrits, il y en a eu beaucoup depuis l’historique Dégage on aménage, en 1976. La liste s’est récemment enrichie de La fabrication d’un mensonge d’État expliquée par l’ancienne élue Françoise Verchère, ou encore du récit militant et des paroles de lutte collectées par le collectif Mauvaise Troupe. À quoi bon… « Oui, mais, un livre de journaliste » précise une voix, peut-être la même. Un livre de journaliste, donc, puisque telle fut la proposition, la demande, pour ne pas dire la commande, peu avant minuit.


				Rédigé par deux journalistes qui eurent à traiter de ce dossier à des moments différents, entre le début des années 2000 jusqu’à ce mois de juin 2016, depuis la relance du projet d’aéroport jusqu’à cette consultation instrumentalisée par le gouvernement.


				Tant de reportages, de conférences de presse, comptes rendus d’audiences, de réunions publiques, rassemblements estivaux, controverses, communiqués, courriers anonymes, pressions d’élus et du lobby pro-aéroport, explications sur le terrain... Tant d’années à traiter un dossier extraordinaire, au sens premier du terme, sans jamais se lasser puisque l’actualité du sujet ne fut jamais avare de rebondissements.


				Peut-être fallait-il revenir sur ces années par des récits subjectifs, partisans, mais pas militants, reprendre des épisodes oubliés ou méconnus, avec des détours dans l’histoire sociale du demi-siècle passé, et puis des rencontres avec les acteurs de la résistance à un projet d’un autre temps. 


				Selon le calendrier des porteurs du projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, celui-ci aurait dû accueillir ses premiers passagers fin 2017. Il n’en est rien. Les faiblesses du dossier, la longueur du processus, sont, certes, pour beaucoup dans l’échec – provisoire ou définitif ? – d’un projet remontant aux années 1960. Mais l’aéroport s’est surtout heurté à l’infatigable résistance de femmes et d’hommes qui ont toujours cru à la justesse de leur combat, et ont su partager leur conviction.


				Pour eux, qui n’ont jamais baissé les bras, et dont il sera question ici, sans doute fallait-il revenir sur ces années de luttes. Revenir à Notre-Dame-des-Landes, son bocage, si riche de sa faune, de sa flore, mais surtout de ses paysans, et de ses habitants, anciens et nouveaux dans leur grande diversité.


		




		

			Dans les campagnes en effervescence


				Dans les années 1970, le projet d’aéroport se heurte à des paysans qui ne s’en laissent pas compter, déjà mobilisés contre des propriétaires terriens, solidaires des ouvriers de Nantes et Saint-Nazaire, acteurs de la lutte du Larzac. 
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			Les premières peintures anti-aéroport ont été réalisées dans les années 1970 chez Alain Gaudin


		


		

			Quarante ans après, une haie a remplacé la clôture, masquant en partie le hangar de tôle. Au point que des piliers de la lutte anti-aéroport se demandent aujourd’hui où fut prise la photo de couverture du livre Dégage on aménage. En 1976, ce premier ouvrage démontait l’implacable machine bureaucratique qui venait de se mettre en marche, avec la décision de construire un aéroport dans un bassin laitier au nord-ouest de Nantes.


			La couverture montre un hangar à foin, avec sur le toit de grandes lettres « Non à l’aéroport », et le logo à l’avion sur fond jaune. « À l’époque, ça se voyait de loin, c’était un repère », se souvient Alain Gaudin, jeune paysan de ces années 1970. Qui prit un jour ses pinceaux, et monta sur le toit du bâtiment situé à Montjean, commune de Notre-Dame-des-Landes. Sur les plans sa maison est à 300 m de l’extrémité d’une des pistes. « On faisait souvent de la peinture », ajoute-t-il, malicieux, en référence aux nombreuses actions menées dans des campagnes rebelles du pays nantais.  Alain Gaudin, déjà barbu, apparaît sur une autre photo en noir et blanc, prise dans le local du syndicat agricole, juste en face la mairie de Notre-Dame-des-Landes. Debout au fond, les mains dans les poches, le cheveu couvrant les oreilles, on reconnaît Julien Durand, aujourd’hui retraité et porte-parole du mouvement anti-aéroport. Et puis, plus âgé, Alphonse Fresneau et sa casquette, un autre pionnier du combat avec son frère Joseph.
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			Avril 1974, la pose de panneaux par les paysans pour matérialiser les premières limites de la ZAD
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			Dans les années 1970, une des premières actions de blocage contre le projet d'aéroport avec les paysans Michel Tarin, Alphonse Fresneau, Michel Loquet, Joseph Potiron


		


			 


			Les gendarmes dès 1972


			L’ombre du projet qui les préoccupe est apparue en 1966 dans le ciel de Notre-Dame-des-Landes. La chambre de commerce et d’industrie de Nantes et les aménageurs de l’époque imaginent alors des méga-complexes, pétrochimique ou sidérurgique, dans l’estuaire de la Loire. Et bien sûr un grand aéroport dont la justification changera au fil des années. On est prié d’oublier l’aéroport situé à Bouguenais, au sud-ouest de Nantes. Il faut voir grand. La presse, au fil du temps, évoque une nouvelle plate-forme d’où s’envoleraient, pour des vols intercontinentaux, les avions Concorde de la France de Pompidou. Où atterriraient et décolleraient de façon continue des avions transportant des touristes et leurs voitures. L’imagination ne manque pas...


			Dès 1972, des gendarmes doivent accompagner les géomètres sur le terrain. Un quotidien parle de « malaise », la population n’ayant été ni consultée, ni informée. L’État, alors, fait preuve d’un grand mépris pour ce territoire. « L’administration distillait l’information, c’était au compte-gouttes. Même les maires avaient du mal à obtenir des renseignements », se souvient Julien Durand. Les élus des communes concernées n’ont été mis au parfum qu’en 1972. Deux ans plus tard, une zone d’aménagement différé, une ZAD, de 1 200 ha, est créée. Plus tard elle sera agrandie. Elle englobe des terres de quatre communes, l’essentiel de l’emprise étant situé à Notre-Dame-des-Landes. Dès lors, le Département va pouvoir préempter les biens à chaque disparition ou départ en retraite d’un propriétaire.
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			Mésanger, le 12 octobre 1978, réintégration du paysan Charles Pellerin à la ferme de la Pinsonnière, d'où il avait été expulsé par le propriétaire. Bernard Lambert est au premier rang (casquette et chemise à carreaux) 
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			Le Dresny, le 16 novembre 1969, le ministre gaulliste Olivier Guichard est emmené et retenu dans une cour de ferme. Onze militants paysans sont arrêtés, trois d'entre eux condamnés à deux mois ferme. 10 000 ouvriers et paysans manifestent et obtiennent la libération des militants


		




			 


			Prison pour 11 paysans


			Gaudin, Durand, Fresneau… Cette équipe-là décide de prendre son sort en mains. À Notre-Dame-des-Landes, on n’a pas l’habitude de plier l’échine. Les paysans dont l’implantation remonte à plusieurs générations évoquent tous une commune dont l’histoire relèverait d’un état d’esprit particulier. Quand l’aéroport pointe son nez, « nous avons compris qu’on allait nous virer, nous licencier. Nous avons eu un premier réflexe d’autodéfense contre une agression ». Les paysans créent une association, l’Adéca et décident d’aller regarder ailleurs. « Avec Olivier Tric, professeur à l’école d’architecture, avec Thérèse et Alphonse Fresneau, nous sommes partis à Roissy, alors en construction. Ce qui nous intéressait, ce n’était pas le chantier, mais ce qui se passait dans les villages tout autour. Nous avions un magnétophone à bandes, et nous interrogions les gens rencontrés. Au retour nous avons projeté le montage diapos dans les fermes, dans les hameaux. ».


			Des étudiants en architecture aident à dessiner le logo « Non à l’aéroport », qui voit le jour chez Julien Durand, à la ferme du Bois-Aubin. Les campagnes nantaises sont en effervescence. Aux portes de Nantes, le grand chambardement de 1968 n’est pas loin, avec ses manifs, comme celle du 24 mai où quatre convois de tracteurs convergent vers Nantes, la place Royale devenant place du Peuple avant qu’éclatent les affrontements. Avec les ouvriers et les étudiants, les paysans participent au comité central de grève, acteurs de ce qui fut la Commune de Nantes. « On revenait pour la traite, et on retournait en ville », raconte Alain Gaudin.


			L’un des leaders paysans s’appelle Bernard Lambert, venu de la JAC, ce mouvement d’action catholique si formateur et novateur à l’époque. Il a écrit Les paysans dans la lutte des classes, qui fait un carton. Une partie des paysans évolue alors du catholicisme social au socialisme, participant d’un mouvement d’où naîtront les Paysans travailleurs, puis l’actuelle Confédération paysanne.


			En Loire-Atlantique, le projet d’aéroport se heurte à ces paysans actifs, engagés, ouverts aux idées neuves qui traversent la société. À l’époque, leurs actions pour installer des paysans, et défendre la terre, défraient la chronique. Le 16 novembre 1969, au Dresny (Plessé), trois cents jeunes agriculteurs retiennent Olivier Guichard, ministre de l’Éducation nationale, grand baron du gaullisme. Onze militants arrêtés, trois condamnations à de la prison ferme. En 1974, à Mésanger, les paysans s’opposent à une expulsion demandée par le propriétaire des terres. Le pouvoir engage deux escadrons de gendarmes mobiles, une automitrailleuse, et un hélicoptère. « C’était impressionnant, ils avaient été lâchés dans le bourg, et on les a vus arriver au pas de charge », raconte Alain Gaudin. En 1975, c’est l’occupation de la ferme de la Vigne-Marou, laissée en friches par le propriétaire.
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			Alain Gaudin, plus de 40 ans après


		


			 


			De la viande pour les ouvriers


			Les années 70 sont celles de la guerre du lait, des luttes pour les terres, de la mobilisation contre l’extension du camp militaire du Larzac à laquelle Bernard Lambert et les paysans de Loire-Atlantique prennent une part active. « Sur la route était écrit Larzac-Notre-Dame-des-Landes, même combat ». Alain Gaudin, Julien Durand et d’autres participent aux grands rassemblements du plateau. « Là-bas, nous avions un stand Notre-Dame-des-Landes ».


			Grandes manifs, mais aussi opérations coups de poings plus localisées, comme le détournement du Tour de France lors de son passage au sud de Nantes, comme ce camion de viande détourné, déchargé dans le poulailler de Bernard Lambert, avant distribution aux ouvriers. « Il en a fallu des voitures pour tout répartir ensuite ». Ou encore actions de solidarité, avec ces marins d’un navire qui rouillait dans le port de Saint-Nazaire. Les hommes d’équipage furent répartis dans les campagnes. « Pendant une semaine, j’ai accueilli un marin du Cap-Vert », raconte Alain Gaudin.


			Ainsi étaient les paysans du bocage nantais, ouverts au monde et aux idées neuves, mais hostiles au projet d’aéroport. « Nous n’étions pas contre le transport aérien, encore fallait-il nous convaincre de l’utilité de ce projet. Ce ne fut pas le cas, et ça ne l’est toujours pas ». Un demi-siècle plus tard, Alain Gaudin n’a pas changé d’idée. C’est toujours non à l’aéroport. « Ni ici, ni ailleurs, car il n’est pas question de l’envoyer chez les voisins ».
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			Un projet déjà très critiqué en 1974


		


			 


			Nouveaux voisins


			Aujourd’hui retraité, Alain Gaudin habite la maison où il est né. De nouveaux voisins sont venus s’installer un peu plus loin, à la Noë-Verte. Ils ont occupé les bâtiments, y ont créé une conserverie. Au départ, ils venaient chercher l’eau. Quand un comité de soutien y a construit un bâtiment paille-terre, le tracteur et la botteleuse du pionnier de la lutte anti-aéroport ont été bien utiles.


			Ainsi sont restés les paysans anti-aéroport : ouverts à de nouvelles alliances. Ils ont su intégrer dans leur combat les urbains venus se mettre au vert, chercher le calme dans les communes voisines. Ça, c’était dans les années 2000, lors de la relance du projet après 20 ans de mise en sommeil. Et puis, plus récemment, ils ont appris à vivre, et à coopérer, à travailler avec ceux qu’on a appelé les squatteurs, puis les zadistes. Qui sont ici les nouveaux habitants, tout simplement. « Sans eux, rappelle le paysan, la Zad aurait été évacuée ». Les paysans de la ZAD, désormais beaucoup moins nombreux, n’auraient pas pesé lourd face aux escadrons de gendarmes mobiles et aux compagnies de CRS.


		


		

		

			 


Pionniers


			« On ne doit de merci à personne »


			

			Aujourd’hui paysan retraité, Julien Durand a participé à tous les combats pour défendre les terres, outil de travail. Dans les hameaux, il a participé aux premières veillées contre le projet.
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			Julien Durand, 26 novembre 2012, lors de la mise en place de la barrière de tracteurs en défense des cabanes de la châtaigneraie


		


		

			Il a perdu bon nombre de copains militants en route. L’âge ou la maladie y sont pour beaucoup, mais Julien Durand, né en 1946, tient bon. Il a l’espoir, chevillé à un corps sec, que ce foutu aéroport ne se fera jamais. Casquette sur la tête, mégaphone en main, devant les gendarmes mobiles, à la sortie d’un tribunal, ou sur la remorque d’un tracteur, il porte depuis plus de 40 ans la parole des paysans et des citoyens opposés au projet d’aéroport. Bernadette, son épouse, n’est jamais loin. 


			 


			En 1973, le jeune paysan envisage pourtant une vie peinarde après une installation au Bois Aubin, en 1968, sur une ferme de 17 ha en lait-polyculture élevage. Sauf que cette année-là, une bombe secoue le bocage de Notre-Dame-des-Landes. « Jacques Chirac, alors Premier ministre de Giscard, venait de signer la déclaration officielle de la ZAD. Olivier Guichard était aux manettes du Plan ». Un jeune prof de langue allemande, Jean-Marc Ayrault, débutait son action politique au sein de la section socialiste de Saint-Herblain.


		


 


		

			Défendre l’outil de travail


			Membre actif du centre des jeunes agriculteurs (CDJA), Julien Durand s’inscrit dans la mouvance des paysans en lutte pour conserver leurs terres. « Ce dossier est enraciné dans une lutte syndicale foncière ancienne. Avec quatre syndicats locaux d’agriculteurs et notamment Alphonse Fresneau, nous avons monté l’Adéca, une association de défense du foncier, dont son frère, Joseph, était le premier président. L’idée c’était de s’adresser d’abord au monde paysan. Davantage qu’une question de propriété, il s’agissait de défendre notre outil de travail...  ».


			Rapidement, l’opposant et son complice Alphonse voient la nécessité d’élargir l’audience de l’Adeca à l’ensemble du monde rural « On organisait des veillées avec les Paysans Travailleurs, pour expliquer les raisons de la Zad et la menace qu’elle faisait peser sur nos terres... ». C’est par cette porte que Julien Durand entre en militantisme. Il ira jusqu’au Larzac soutenir les 103 paysans en lutte contre l’extension du camp militaire. « Là-bas, Michel Tarin aidait à monter des bergeries », précise-t-il, d’une voix qui se brise à l’évocation du vieux camarade de combat aujourd’hui disparu.


			Le paysan raconte avec fierté les petites victoires remportées ici et là pour faire obstacle au projet d’aéroport et à la captation des terres. Ainsi contre le Crédit Agricole qui refusait de financer les installations de jeunes agriculteurs sur la zone. « Nous avons toujours veillé à maintenir en exploitation les terres de Notre-Dame-des-Landes » 


			À partir de 1985, Julien Durand pensait se consacrer enfin totalement à sa ferme. « On avait réglé le problème de l’installation des paysans, le projet d’aéroport était en sommeil, on n’y pensait pratiquement plus... » Sauf les milieux économiques et les élus nantais.


			En 1998, le projet est inscrit dans la Directive territoriale d’aménagement. C’est la relance. Le paysan, aujourd’hui retraité, est donc reparti au combat. Avec une détermination intacte. « Nous, on se plaît à dire : les gens de Notre-Dame-des-Landes sont ingérables car ils n’ont jamais connu ni notaires, ni propriétaires. On est maîtres et compagnons, on s’est fait tout seul ». « On ne doit de merci à personne ».


		


		

		

			 


Pionniers


			« Le préfet faisait pression sur les élus »


			

			Très tôt Claude Colas a rejoint le combat des paysans. Plus tard, il sera parmi les premiers adhérents de l’ACIPA, dont sa carte porte le numéro 6.
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			Claude Colas, février 2008, lors d’une manifestation à Nantes


		


		

			Dans sa maison neuve à l’entrée du bourg de Notre-Dame, Claude Colas s’est réservé une pièce où les archives de l’aéroport sont en bonne place. Au détour d’une manipulation hâtive, un autocollant « Non à l’aéroport », datant des premières années de lutte, s’échappe d’un classeur. « Collector » sourit Claude Colas.


			Le septuagénaire au collier de barbe bien taillé revendique d’être « un enfant de Notre-Dame-des-Landes ». N’a-t-il pas épousé Louisette, « une fille du bourg » comme il dit.


			Ce fils de petit paysan a beau avoir rallié la ville pour y exercer le métier de dessinateur industriel-projeteur, puis chargé de l’ingénierie des projets, il n’a jamais vraiment quitté Notre-Dame. Il se définit comme « un gars qui a passé sa vie à cheval (son loisir préféré) entre le monde agricole et celui de l’industrie ».


			Son engagement contre le projet d’aéroport est ancré dans cette terre humide, bâti sur de solides amitiés, comme celle de Julien Durand, son complice depuis 45 ans.


			« Je venais juste de déposer mon permis de construire à Notre-Dame, quand j’ai appris l’existence du projet. J’ai décidé d’entrer, dans l’opposition, au conseil municipal, mais nous étions assez mal informés. En 1974, quand il a fallu se prononcer sur la question de la ZAD, j’ai voté blanc ».


			Comme salarié, Claude Colas milite à la CFDT. « La question des créations d’emplois était importante pour moi. » Il cherche à en savoir davantage sur cet aéroport, et estime rapidement qu’on se moque des élus. « Le préfet faisait pression pour qu’on valide le projet. Les paysans étaient en train de créer l’Adéca, je les ai rejoints, commençant par rédiger les tracts avec Joseph Fresneau, le père de Sylvain (actuel président de l’Adéca) ». Il signe ainsi un pacte avec le mouvement anti-aéroport auquel il se sent plus que jamais lié, même si les turbulences n’ont pas manqué de secouer les militants. S’est même installée l’idée que l’aéroport ne verrait jamais le jour. « À partir de 1975, et pendant une vingtaine d’années, le projet a été mis en sommeil et, nous aussi, on a fait une pause ».


			En 2000, c’est le réveil, le retour du projet. Il participe à la création de l’ACIPA, l’association citoyenne anti-aéroport qu’il a co-présidée pendant cinq ans. « Ma carte d’adhérent à l’ACIPA porte le numéro 6. Nous sommes passés progressivement de quelques centaines d’adhérents à plus de 5 000 aujourd’hui ». Le nombre de sympathisants a crû lui aussi de manière exponentielle. Un grand motif de fierté pour ce militant de la première heure qui s’est mis un peu en retrait pour laisser la place à du sang neuf. Il est aujourd’hui trésorier adjoint chargé, entre autres, de répartir le courrier de l’association. Claude Colas a aussi rejoint un groupe de travail qui a dessiné des chemins de randonnée dans le bocage de Notre-Dame-des-Landes, l’idée étant de faire découvrir le territoire.


		


		

 


			Les landes ont disparu


			 


			Entre Nantes et Rennes, les landes sont nées de défrichements des forêts. Exploitées collectivement, elles étaient les « communs », « au cœur d’une agriculture inventive, généreuse, particulièrement durable », rappelle l’ethnologue François de Beaulieu, auteur d’un ouvrage de référence sur les landes bretonnes. Les principaux usages en étaient le pâturage et la coupe de la végétation. Les ajoncs étaient utilisés pour l’alimentation et la litière du bétail. Des parcelles accueillaient des cultures de seigle ou de blé noir, pendant trois à cinq ans, puis retournaient à la lande.


			Au XIXe siècle, une révolution agricole bouleverse le paysage. Des engrais comme le « noir animal », puis les nitrates du Chili permettent de transformer les landes. Celles-ci sont partagées. On plante des haies, donnant naissance à un bocage sur zone humide. À la création de la paroisse, en 1847, les landes, encore bien présentes participent du nom de la commune qui voit le jour en 1871. Mais la transformation s’accélère. Des landes d’antan ne restent aujourd’hui que deux hectares sur le site, désormais à haute valeur patrimoniale, derniers témoins du paysage qui dominait il y a deux siècles. 


		


		

			

 


			Pionniers 


			« Comme les ouvriers qui occupent leurs usines »


					

			Cyril Bouligand appartient à cette nouvelle génération de paysans en lutte contre l’aéroport. Il participe au collectif COPAIN d’organisations paysannes, très présent dans la ZAD.
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			Cyril Bouligand, 10 novembre 2016, lors du déploiement des tracteurs en protection de l’exploitation de Sylvain Fresneau


		


		

			On le croise le samedi sur le marché de Talensac à Nantes. Sur les 90 ha de la ferme en bio qu’il exploite avec sa sœur, à Fay-de-Bretagne, Cyril Bouligand, fabrique du fromage avec le lait des 45 vaches, cultive lentilles et chanvre. Les produits de la ferme partent en vente directe, le reste du lait allant à la laiterie. On le croise aussi à Bellevue, la ferme à l’occupation de laquelle participent les paysans. 


			L’aéroport, il commence à s’y intéresser en 2006. Alors responsable cantonal à la Confédération paysanne, le jeune paysan suit le dossier de Sylvie Thébault, dont l’exploitation était impactée, et participe à quelques actions. Et puis c’est « le déclic » de la tracto-vélo vers Paris, en novembre 2011. « Avec les gens de l’ACIPA j’ai vraiment pris toute la mesure de ce projet aberrant ». Aux manettes pour l’expédition des tracteurs vers la capitale, il est aussi en première ligne lors de la logistique de la grève de la faim, quelques mois plus tard, dormant sur place dans son camion. Il appartient au groupe chargé de négocier avec les pouvoirs publics, s’occupant au passage de la venue sur place, d’Eva Joly, alors candidate EELV à l’élection présidentielle.


			Le paysan dit être resté marqué par les 400 tracteurs de la manifestation de réoccupation de la ZAD, le 17 novembre 2012. Puis, quelques jours plus tard, par la mise en place d’une barrière défensive autour des cabanes : 40 tracteurs enchaînés dans la châtaigneraie. C’est à cette époque qu’il rencontre les occupants de la Zad, ceux qu’on appelait alors les squatteurs.


			Cyril Bouligand appartient à COPAIN 44. Depuis 2011, le Collectif des Organisations Professionnelles Agricoles INdignées rassemble des composantes(1) qui luttaient chacune dans son coin. Fonctionnement horizontal. Pas de bureau mais une assemblée générale mensuelle d’une quarantaine de paysans à chaque fois. COPAIN est monté en puissance au moment de la grève de la faim.


			 


			Occupant dans la ZAD


			Le collectif défend et soutient les paysans impactés par le projet. Pilier des manifestations, il est aussi un pivot entre associations, paysans et habitants de la Zad. C’est COPAIN qui a lancé l’occupation de la ferme de Bellevue, en janvier 2013. Cyril Bouligand fait partie de la dizaine de paysans à s’être déclaré officiellement occupants. « C’est à Bellevue que se sont noués les liens avec la ZAD, nous avons les mêmes modes d’action, nous faisons beaucoup de choses ensemble ».


			Se sent-il héritier du combat des pionniers de Notre-Dame-des-Landes ? « Je ne ressens pas les choses de cette manière. Ce projet d’aéroport est simplement irrationnel. Si encore les 1 600 ha de la Zad servaient aux besoins des gens de la région. Mais ce que veulent en faire les politiques : pas question ! L’argument de l’emploi ne tient pas. Et les paysans dont on supprime les terres, ils ne représentent pas de l’emploi peut-être ? Nous, on squatte nos terres comme les ouvriers occupent leurs usines qui vont fermer. »


			 


			(1) Confédération paysanne ; Groupement des agriculteurs bio ; le Civam ; Terroir 44 (vente directe), Accueil paysan à la ferme ; Manger bio 44 et des paysans à titre individuel.


		




		

			Le grand débat qui annonce les gros ennuis


			Le débat public, en 2003, a marqué le coup d’envoi du projet. Un débat pour rien. Les jeux étaient déjà faits. Et puis, treize ans après, la Commission nationale du débat public est à nouveau mobilisée pour donner un vernis démocratique au projet.
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			Le 3 janvier 2003, à Nantes, première des 16 réunions publiques 
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« C'est un combat universel que nous menons,
celui de la sauvegarde de la terre nourriciere. »
(Sylvain Fresneau et Marcel Thébault, paysans)
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